
Réduire le chômage de longue durée, 

tout en augmentant les salaires

et en respectant les exigences de rendement des entreprises

sur la base des données de l’Insee de l’année 2023
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L’introduction de la Sécurité économique et sociale créera une nouvelle situation de 
l’emploi dans laquelle le nombre d’offres d’emploi sera supérieur aux demandes. 
Cette mesure favorisera les demandes d’augmentation de salaire. Il est nécessaire 
que les entreprises soient en mesure d’encaisser économiquement tout ou partie de 
ces  demandes  pour  que  celles-ci  deviennent  effectives.  Grâce  à  la  baisse  des 
besoins en capitaux et à la réduction du risque économique qu’induira la Sécurité 
économique et sociale, les entreprises seront en mesure d’accepter de moindres 
résultats et,  donc, de répondre positivement à des demandes d’augmentation de 
salaire. 

L’objectif  principal  de  la  Sécurité  économique  et  sociale (SES)  est  d’assurer  un  haut 
niveau d’emploi garantissant à toutes et à tous des revenus du travail permettant de vivre 
décemment.

Rappel sur la Sécurité économique et sociale

La SES s’organise autour d’une caisse de péréquation entre entreprises dans laquelle 
celles-ci  contribuent  à  hauteur  d’un  pourcentage de la  richesse qu’elles  ont  créée en 
échange d’une allocation fixe mensuelle par emploi en équivalent temps plein. 

Actuellement,  le coût du salaire est exclusivement à la charge de l’entreprise. Avec la 
SES,  une  partie  fixe  du  coût  salarial  sera  désormais  assurée  par  l’ensemble  des 
entreprises. Ceci encouragera les entreprises à embaucher puisqu’une partie du risque 
inhérent à l’emploi sera assumée par la totalité de l’économie. Par ailleurs, ceci permettra 
de rendre éligible à l’emploi salarié des activités qui ne l’étaient pas en réduisant le seuil 
qui permet d’assurer le salaire minimum. 

Le budget  de cette caisse est  équilibré entre les allocations et  les contributions.  Ceci  
signifie  que certaines entreprises  recevront  de  l’argent  grâce à  ce système alors  que 
d’autres seront contributrices nettes.

L’assiette de prélèvement des contributions est la  Richesse produite disponible (RPD). Il 
s’agit d’une valeur proche de la valeur ajoutée nette, impôts et investissements déduits 
(d’où le terme de « disponible »). D’une façon simplifiée, celle-ci s’exprime comme étant la 
différence entre les ventes et  les subventions,  d’une part,  et  les achats et  les impôts, 
d’autre part.  Une récente évaluation sur les données macroéconomiques de l’Insee de 
2023 nous montrent que la RPD mensuelle moyenne par emploi à temps plein serait de 
5325 euros par mois.

L’utilisation  d’une  différence  entre  des  ventes  et  des  achats  comme  assiette  de 
contribution nous amène à considérer qu’il s’agit d’un prélèvement sur les ventes et d’une 
aide sur les achats. En effet, tout achat vient en déduction de l’assiette de contribution et  
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réduit donc le prélèvement. Si la contribution est de 30 %, un achat est alors aidé par le 
système à hauteur de ce pourcentage.

On peut donc redéfinir la SES comme étant une aide :

• sur les achats et les impôts à hauteur du pourcentage de prélèvement ;

• sur les emplois à hauteur de l’allocation ;

financée par l’ensemble des entreprises grâce à une contribution sur les ventes et les 
subventions à hauteur du pourcentage de prélèvement.

Compte  tenu  d’une  RPD  mensuelle  moyenne  de  5325  euros  par  mois,  un  taux  de 
mutualisation de 30 % permettrait de servir une allocation de 1598 euros par emploi en 
équivalent temps plein. Compte tenu du coût du Smic brut de 2023 de l’ordre de 1820 
euros, on voit que de nombreuses activités pourraient alors être éligibles à l’emploi et 
qu’une résorption du chômage de longue durée est tout sauf une utopie. Nous aurons 
donc une situation dans laquelle le nombre d’offres d’emploi sera largement supérieur aux 
demandes.

Le  taux  de  contribution  sera  défini  par  le  Parlement.  On  pourrait  considérer  qu’une 
mutualisation à 30 % est trop élevée et favoriserait des activités faiblement productives en 
termes de valeur ajoutée. Il s’agit, en effet, d’un débat politique légitime et il est possible 
que le taux qui sera retenu sera moindre. Nous avons retenu ce taux qui représente en 
quelque  sorte  un  maximum  afin  de  montrer  qu’un  taux  de  mutualisation  fort  n’a 
globalement pas d’incidence sur des entreprises contributrices nettes.

Réduction des besoins de financement

La SES permet de réduire les besoins en capitaux des entreprises en moyenne à hauteur 
du pourcentage de contribution. 

En effet, l’allocation par emploi représente le pourcentage de contribution appliqué à la 
RPD moyenne par travailleur. On peut donc considérer que l’emploi est aidé en moyenne 
à hauteur du pourcentage de contribution.

Par  ailleurs,  tous  les  achats  seront  pris  en  charge  par  l’ensemble  des  entreprises  à 
hauteur  du  pourcentage  de  contribution.  Ceci  est  particulièrement  pertinent  pour  les 
investissements qui sont des achats effectués dans une optique d’utilisation à long terme. 
D’un point de vue comptable, les entreprises enregistrent les investissements à l’actif du 
bilan et les dévalorisent à chaque exercice par des dotations aux amortissements jusqu’à 
l’extinction de leur valeur. 

Il s’agit d’un enjeu de financement majeur pour les entreprises dans la mesure où il est  
nécessaire de payer par avance de tels biens alors que leur utilisation, et donc leur usure, 
s’étendra sur plusieurs années. Pour le dire autrement, l’entreprise ne récupérera la valeur 
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de cet achat dans ses ventes que sur le long terme. Ceci explique que, très souvent, les 
entreprises recourent à l’emprunt bancaire pour financer ceux-ci.

L’intérêt de la SES est d’offrir un financement automatique et immédiat d’une partie des 
investissements car ils sont considérés par la SES comme des achats comme les autres. 
Ils sont déductibles de la RPD, ce qui réduit la contribution de l’entreprise à hauteur du 
pourcentage de prélèvement appliqué au montant de l’investissement. 

Si  tous  les  achats  et  les  salaires  sont  pris  en  charge,  en  moyenne,  à  hauteur  du 
pourcentage de contribution, on en déduit que l’entreprise aura globalement besoin de 
moins de capital  pour  fonctionner :  si  une entreprise a besoin de 100 000 euros pour 
fonctionner, une mutualisation à 30 % réduira, en moyenne, le besoin en capital à 70 000 
euros. 

Ceci n’est pas surprenant car ces aides seront toutes financées, en contrepartie, par un 
prélèvement du pourcentage de contribution sur les ventes. Les besoins en capitaux de 
l’économie seront ainsi réduits du simple fait de la mutualisation.

La SES pratique une redistribution des résultats entre les entreprises

L’annexe  1  prend  comme  exemple  une  entreprise  neutre  à  l’égard  de  la  SES  (ni 
contributrice nette, ni bénéficiaire nette). Sachant que la SES fonctionne à budget équilibré 
(le  total  des allocations est  égal  au total  des contributions),  cette  entreprise est  donc 
représentative de l’ensemble de l’économie. En utilisant l’algèbre, cette annexe montre 
que le résultat nominal restera identique avec ou sans SES.

La SES ne diminue donc pas le résultat net global des entreprises mais ne fait que le  
redistribuer entre elles. 

« Toutes choses égales par ailleurs », la SES augmente le rendement des capitaux 

propres des entreprises

Nous allons donc, dans un premier temps, raisonner « toutes choses égales par ailleurs » 
sur une entreprise qui a un niveau de ventes, de subventions, d’achats, d’impôts et de 
masse salariale donné.

L’introduction de la SES ne changera pas le montant total des résultats nets alors qu’elle 
diminuera les besoins en capitaux propres. Ce qui intéresse un propriétaire n’est pas un 
revenu financier en tant que tel mais le revenu financier rapporté à la somme immobilisée. 
Si vous avez gagné 30 € en intérêts, cette information est toujours à mettre en rapport 
avec la somme qui a été placée. Si vous avez placé 3000 € sur un an, vous n’avez jamais 
obtenu que du 1 %. Si, par contre, vous avez placé 1000 €, vous avez bénéficié d’un 
rendement de 3 %.
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Il en est de même des entreprises où il est d’usage de rapporter le résultat net comptable 
au  montant  des  capitaux  propres,  ce  qui  définit  le  rendement  de  ceux-ci  (Return  on 
Equity). Si le résultat de l’ensemble des entreprises reste identique alors que les capitaux 
propres ont diminué, cela induira donc une augmentation globale du rendement de ces 
capitaux. Ceci est confirmé par l’annexe 2 qui illustre, par des écritures comptables sur un 
exemple chiffré, comment l’introduction de la SES réduira les besoins en capitaux propres 
des entreprises tout en maintenant le même montant de résultat.

Cette  hausse  du  rendement  des  capitaux  propres  pourrait,  dès  lors,  très  bien  être 
rattrapée  par  une  augmentation  générale  des  salaires  qui  rétablirait  le  rendement 
antérieur. 

Cette baisse des besoins en capitaux propres s’appliquera à toutes les entreprises ce qui  
leur permettra, au choix, d’investir une trésorerie devenue excédentaire dans de nouveaux 
projets ou de restituer celle-ci aux propriétaires sous forme de dividendes ou de rachats 
d’actions (diminution des capitaux propres). Dans le premier cas, ce sont des opportunités 
économiques  supplémentaires  pour  la  partie  des  capitaux  propres  qui  est  désormais 
disponible en liquidités. Dans le second cas, une diminution des capitaux propres rendue 
possible par les liquidités supplémentaires.

La SES ne spolie en aucune façon les propriétaires d’entreprises. Grâce à la caisse de 
solidarité interentreprises, chaque entreprise aura besoin de moins de capitaux propres et 
la partie désormais inutile pourra être rendue aux propriétaires.

Quid des entreprises contributrices nettes ?

Les observations que nous venons de réaliser s’appliquent à l’ensemble des entreprises. 
Les effets de la SES seront bien sûr différents selon que l’entreprise sera bénéficiaire 
nette ou contributrice nette.  Dans le cas des premières,  la  hausse du rendement des 
capitaux  propres  sera  bonifiée  par  le  surcroît  de  résultat  obtenu  alors  que  dans  les 
secondes, la hausse de ce ratio pourrait être réduite par la diminution du résultat que la 
SES provoquera. Ceci explique que l’augmentation possible des salaires sera beaucoup 
plus  forte  dans  les  entreprises  bénéficiaires  nettes  que  dans  les  autres.  Comme ces 
entreprises sont à faible valeur ajoutée et donc, en général, à faibles salaires, la SES 
favorisera donc une augmentation plus forte des bas salaires, ce qui réduira les inégalités 
par le haut. Mais quid des entreprises contributrices nettes ?

Afin d’analyser les effets de la SES sur ces entreprises, nous allons utiliser la base de 
données  Esane  (Élaboration  des  Statistiques  Annuelles  d'Entreprises)  de  l’Insee  pour 
l’année 2023. Celle-ci consolide les données comptables d’un maximum d’entreprises en 
les classant par secteurs économiques, d’une part, et par catégories, d’autre part.

Nous  avons  retenu  le  découpage  du  niveau  NAF  « a88 »  qui  comporte  82  secteurs 
économiques.  Pour  certains  de  ces  secteurs,  les  données  sont  incomplètes  ou 
volontairement tenues secrètes pour des raisons de sécurité économique. Il nous reste 
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alors 50 secteurs représentant un peu plus de 10 millions d’emplois en équivalent temps 
plein.

L’Insee  répertorie  4  catégories  d’entreprises  selon  des  critères  d’effectifs,  de  chiffre 
d’affaires et de taille de bilan :

• Les Microentreprises (MIC) ;

• Les Petites et moyennes entreprises hors Microentreprises (PME) ;

• Les Entreprises de taille intermédiaire (ETI) ;

• Les Grandes entreprises (GE).

On peut schématiser  cette catégorisation en disant  qu’une entreprise de moins de 10 
personnes est une Microentreprise, qu’une PME comporte de 10 à 149 personnes, qu’une 
ETI est composée de 250 à 4999 personnes et qu’une Grande entreprise emploie plus de 
5000 personnes.

Dans la base Esane, les ETI et GE ont été regroupées. Par ailleurs,  la catégorie des 
Microentreprises regroupe aussi bien des sociétés que des entrepreneurs individuels ou 
micro-entrepreneurs avec ou sans salarié. Ceci a pour conséquence que les revenus de 
ces travailleurs indépendants ne sont pas considérés comme des revenus du travail mais, 
conformément à la comptabilité nationale, intégrés dans l’excédent net d’exploitation et 
donc dans le résultat comptable. Ceci n’est évidemment pas conforme à la logique de la 
SES pour qui les revenus mixtes nets correspondent à des revenus du travail. Comme il  
est  donc impossible de tirer  quelque conclusion que ce soit  sur  cet  échantillon,  notre 
analyse ne portera que sur les seules PME et ETI-GE. Ceci n’est pas un problème car les 
Microentreprises bénéficieront majoritairement de la SES alors que notre préoccupation 
immédiate est de constater les effets de la SES sur les entreprises contributrices nettes.

L’annexe  3  détaille  donc  les  données  relatives  aux  seules  PME  et  ETI-GE.  On  a 
sélectionné les champs qui nous intéressent à savoir les effectifs en équivalent temps 
plein, les frais de personnel, le résultat net comptable ainsi que les capitaux propres en 
début de période. On obtiendra le salaire super-brut moyen annuel en divisant les frais de 
personnel par le nombre d’emplois en équivalent temps plein. On s’aperçoit que le salaire 
super-brut moyen est de 54 954 euros annuels pour les PME et de 66 369 euros pour les 
ETI-GE. 

On évaluera la RPD en additionnant les frais de personnel avec le résultat net comptable. 
Compte tenu des données disponibles, il s’agit sans doute de l’évaluation la plus proche 
qui soit de la RPD. La seule différence porte sur la comptabilisation des charges relatives 
aux  investissements.  Dans  la  RPD,  les  coûts  des  investissements  sont  pris 
immédiatement alors que dans cette évaluation, basée sur des données comptables, la 
charge des investissements est répartie sur plusieurs années. Cela ne change rien sur 
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une  économie  dont  les  investissements  nets  sont  nuls,  mais  peut  induire  une  légère 
différence si ceux-ci sont en hausse.  

On rapportera ensuite les résultats nets comptables sur les capitaux propres en début de 
période (données fin 2022) pour obtenir le rendement de ces capitaux (Return on Equity). 
Celui-ci est 8,28 % pour les PME et de 7,44 % pour les ETI-GE.

On constate que 4 secteurs sur 50 enregistrent des rendements négatifs pour les PME :

• Industrie automobile (29) : -0,51 %

• Fabrication d'autres matériels de transport (30) : -2,17 %

• Programmation, conseil et autres activités informatiques (62) : -1,43 %

• Activités sportives, récréatives et de loisirs (93) : -0,70 %

Il y en a 8 en ce qui concerne les ETI-GE :

• Réparation et installation de machines et d'équipements (33) : -2,14 %

• Dépollution et autres services de gestion des déchets  (39) : -0,37 %

• Programmation, conseil et autres activités informatiques (62) : -0,45 %

• Services d'information (63) : -1 %

• Enquêtes et sécurité (80) : -2,55 %

• Services relatifs aux bâtiments et aménagement paysager (81) : -0,28 %

• Activités sportives, récréatives et de loisirs (93) : -7,53 %

• Autres services personnels (96) : -1,83 %

Effet  de l’introduction de la  SES sur  cet  échantillon « toutes choses égales par 

ailleurs »

Nous  allons  maintenant  appliquer  la  SES  sur  cet  échantillon  en  prenant  un  taux  de 
mutualisation de 30 %. Comme nous l’avions précisé, ce taux de mutualisation permet une 
allocation  mensuelle  de  1598  euros  par  travailleur,  très  proche  du  coût  du  salaire 
minimum.

L’annexe 4 permet de résumer les effets de la SES dans une logique « toutes choses 
égales  par  ailleurs ».  La  première  colonne  évalue  les  contributions  des  entreprises  à 
hauteur de 30 % de leur RPD. En contrepartie, celles-ci se voient garantir dans la seconde 
colonne une allocation mensuelle par emploi en équivalent temps plein de 1598 euros.
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La troisième colonne fait le solde des deux premières et évalue les gains et les pertes 
dues à la SES pour chacun de ces secteurs. Pour les PME, 34 secteurs sur 50 seront  
contributeurs nets. Par ailleurs, les gains et les pertes s’équilibrent globalement pour cette 
catégorie  d’entreprises.  Pour  les  ETI-GE,  41  secteurs  sont  contributeurs  nets.  Notre 
échantillon est donc globalement contributeur net.

La quatrième colonne nous donne le résultat corrigé après SES. Ce résultat est obtenu en 
additionnant le résultat antérieur additionné du gain ou de la perte minoré de 25 % du fait 
de la prise en compte de l’Impôt sur les sociétés.

La cinquième colonne minore les capitaux propres de 25 %. Nous n’avons par choisi le 
taux de 30 % dans la mesure où ces secteurs sont contributeurs nets de la SES. Si les 
achats  restent  couverts  à  30 %,  les  emplois  le  seront  donc  moins.  Ce taux  de 25 % 
constitue donc un compromis raisonnable.

La  sixième  colonne  nous  donne  donc  le  nouveau  rendement  des  capitaux  propres 
diminués de 25 %. La septième colonne indique la variation de ce rendement.

Bien que ces entreprises soient majoritairement contributrices nettes, le rendement des 
capitaux  propres  de  celles-ci  augmentera  globalement.  Pour  les  PME,  le  rendement 
moyen  passe  de  8,28 % à  10,87 %.  Pour  les  ETI-GE,  la  variation  du  rendement  est 
insignifiante : de 7,44 % à 7,46 %.

Pour les PME, 4 secteurs étaient en rentabilité négative. Ils ne sont désormais plus que 3.  
Pour les ETI-GE, 8 étaient en rentabilité négative. Ils ne sont désormais plus que 4.

Ces  observations  nous  confirment  que  « toutes  choses  égales  par  ailleurs »,  une 
entreprise contributrice  nette  ne perdra généralement  pas en rendement  du fait  de la 
réduction de ses capitaux propres.

Demande générale d’augmentation des salaires

Nous  allons  maintenant  sortir  d’une  approche  statique  «  toutes  choses  égales  par 
ailleurs » en prenant  en compte la  nouvelle  situation que créera la  SES à l’égard de 
l’emploi. On constate aujourd’hui un déficit entre offres et demandes d’emploi. Selon le 
site de France travail consulté en novembre 2025, il y aurait  5,7 millions de demandes 
d’emploi pour  seulement  1  million  d’offres.  Le  propre  de  la  SES  est  de  susciter  de 
nouvelles offres d’emploi, ce qui réduira les demandes. Il est même souhaitable que le 
nombre d’offres d’emploi excède celui des demandes et que certaines offres d’emploi ne 
trouvent jamais preneur. Il  s’agit d’une configuration humainement plus acceptable que 
celle que nous connaissons aujourd’hui où des personnes ne trouvant pas d’emploi sont 
obligées de se contenter de revenus de transferts, souvent réduits aux minima sociaux.

Dans  cette  nouvelle  configuration,  les  individus  seront  en  meilleure  position  pour 
réellement choisir leur emploi selon les critères qu’ils privilégieront : rémunération, qualité 
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et sens du travail. On peut donc raisonnablement tabler sur le fait que l’introduction de la 
SES aboutira à des exigences plus fortes en matière de rémunération salariale. 

Cette  perspective  de  demandes  d’augmentation  de  salaire  pourrait  inquiéter  les 
entreprises  quant  à  leurs  profits.  Cependant,  la  situation  actuelle  où  de  nombreuses 
personnes n’ont pas réellement choisi leur emploi et ne travaillent que pour subvenir à 
leurs besoins génère un mal-être au travail qui comporte un coût non négligeable pour les 
entreprises. Il est donc peut-être préférable pour les entreprises d’avoir des salariés qui 
seront motivés dans leur travail, ne serait-ce que parce qu’ils auront réellement choisi leur 
emploi.

Les  possibilités  d’augmentation  de  salaire  ne  sont,  bien  sûr,  pas  infinies  pour  les 
entreprises.  Il  convient  donc  d’évaluer  les  marges  de  manœuvre  que  la  SES  va 
développer pour permettre ces augmentations.

Diminution de la prime de risque et moindres exigences de rendement

Lorsqu’une entreprise souhaite s’engager dans un projet, elle réalise des projections qui 
font appel à un futur dont on n’est absolument pas certain. On comprend intuitivement que 
la marge attendue par l’entreprise est la contrepartie du risque pris. Si elle estime que le 
risque est fort, la marge attendue représente en quelque sorte le coussin de sécurité du 
projet. L’entreprise ne s’engagera dans le projet que si le rendement attendu est fort.  À 
l’inverse, si l’entreprise considère que le projet est faiblement risqué, elle acceptera un 
rendement plus faible. 

Le propre de la SES est  de diminuer  le  risque général  des entreprises à hauteur  du 
pourcentage de mutualisation.  Son principe  de base est  la  garantie  de  percevoir  une 
allocation mensuelle par emploi  contre une contribution égale à un pourcentage de la 
richesse qu’elle a générée. Tant que l’entreprise ne licencie pas, l’allocation reste garantie. 
Si l’entreprise va moins bien que prévu, sa contribution baissera automatiquement, ce qui 
diminue son risque à hauteur du pourcentage de mutualisation.

Avec la méthode de la Valeur actuelle nette1, la théorie financière nous donne un cadre 
mathématique d’évaluation des projets pour savoir s’ils seront adoptés par l’entreprise ou 
pas. Son principe est simple, on évalue ce que le projet coûtera et ce qu’il gagnera en 
termes de trésorerie sur sa durée de vie. Il coûte généralement sur les premières années 
pour rapporter ensuite. On définit un taux d’actualisation annuel composé de cette prime 
de risque et du taux d’intérêt (qui représente la rémunération du temps). Plus les flux de 
trésorerie  seront  éloignés  dans  le  temps,  plus  ils  seront  dévalorisés  par  ce  taux 
d’actualisation. Donc, plus la prime de risque est forte et plus les retours attendus seront 
dévalorisés et moins le projet aura de chance d’être adopté. Inversement, plus l’économie 
sera sécurisée et plus le taux d’actualisation sera faible, ce qui augmentera ses chances 
d’adoption. Ceci a une incidence énorme sur le niveau des salaires dans la mesure où 

1 Pascal Quiry & Yann Le Fur,  Pierre Vernimmen, Finance d’entreprise 2017, Éditions Dalloz, 2026, p. 
642.
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plus ceux-ci seront élevés, plus le rendement sera faible. Des rendements plus faibles 
sont globalement plus acceptables dans une économie plus sécurisée.

Ceci constitue un fondement essentiel de la finance patrimoniale. Tout le monde souhaite 
gagner beaucoup d’argent. Mais personne ne souhaite prendre des risques. L’espérance 
de gains est donc toujours à mettre en rapport avec un risque encouru. Plus le risque est  
fort et plus les attentes de gains sont fortes et inversement. La SES ouvre la voie d’une 
économie dans laquelle  les  revenus financiers  seront  moindres car  les  risques seront 
diminués, ce qui autorise des salaires plus importants. 

L’annexe 5 nous donne une possibilité d’augmentation des salaires dans les 50 secteurs 
extraits de la base Esane.

La  première  colonne  indique  le  rendement  des  capitaux  propres  attendu.  Sur  ces 
entreprises, on peut estimer que le risque aura diminué d’environ 25 % et non 30 % car 
elles seront contributrices nettes. Par ailleurs, le taux d’actualisation est composé de la 
prime de risque et d’un taux d’intérêt qu’on ne maîtrise pas. On a donc choisi de prendre 
un taux d’actualisation réduit à 20 %. Le rendement des capitaux propres attendu est donc 
l’ancien rendement (avant SES) diminué de 20 %.

La deuxième colonne indique le résultat cible qui est ce rendement cible appliqué aux 
fonds propres réduits de 25 %.

Ceci nous détermine une possibilité d’augmentation des salaires qui se définit comme la 
différence entre le nouveau résultat obtenu par application de la SES et le résultat cible 
divisée par 0,75 (correspondant à la prise en compte de l’impôt sur les sociétés de 25 %). 
Ceci est consigné dans la troisième colonne.

La quatrième colonne nous donne la nouvelle masse salariale possible en fonction du 
rendement des capitaux propres cible. Après division par le nombre d’emplois en ETP 
répété en cinquième colonne, nous obtenons alors en sixième colonne, le nouveau salaire 
super-brut augmenté. La septième colonne nous donne le taux d’augmentation possible 
des salaires.

Pour les PME, il apparaît donc que les salaires peuvent être augmentés en moyenne de 
8,98 %. Seuls 5 secteurs qui avaient déjà des salaires élevés n’auront pas de potentialités 
d’augmentation des salaires.

Pour les ETI-GE, les salaires pourront être augmentés en moyenne de 7,35 %. 40 des 50 
secteurs auront des possibilités réelles d’augmentation de salaires.

Une économie plus égalitaire avec moins de capitaux, moins de revenus financiers 

et plus de salaires

À l’inverse d’une hausse des salaires qui serait décidée par une mesure législative qui 
s’imposerait aux entreprises sans aucune garantie de viabilité économique, celle-ci sera le 
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résultat  d’accords  collectifs  ou  de  négociations  individuelles.  Si  la  SES  stimule  les 
demandes d’augmentation de salaire du fait d’un surcroît d’offres d’emploi par rapport aux 
demandes, elle donne aussi aux entreprises des moyens concrets pour qu’elles puissent 
les accepter. Les apporteurs de capitaux ne seront pas lésés. Ils auront tout simplement 
moins d’exigences de rendement, puisque le risque est diminué, et moins d’exigences de 
revenus financiers en valeur absolue puisque les montants de capitaux à investir seront 
moindres.

Nous parlons ici de salaires socialisés qui comprennent la totalité des cotisations sociales, 
salariales comme patronales, ainsi que des impôts qui s’appliquent sur ceux-ci. Il y a donc 
deux composantes de ceux-ci : une rémunération directe qui va directement sur le compte 
bancaire de l’intéressé et un ensemble de prestations relatives aux services publics et à 
des revenus différés (retraites) ou de remplacement (chômage, incapacité de travail). Il 
convient  de  faire  un  aparté  sur  une  question  explosive  dans  notre  société,  celle  des 
régimes de retraite  qui,  du  fait  de l’allongement  de  l’espérance de vie,  souffrent  d’un 
déséquilibre entre cotisants et pensionnés. La diminution du chômage correspond à la 
création d’une richesse supplémentaire pour la société qui bénéficiera à l’ensemble de ces 
prestations  collectives.  Par  ailleurs,  l’augmentation générale  des salaires dégagera de 
nouvelles ressources pour les retraites. Enfin, la baisse du chômage permet d’envisager 
un transfert d’une partie des cotisations chômage vers celles des régimes de retraite. Voilà 
qui permettrait de penser autrement l’équilibre des régimes de retraite et d’écarter nombre 
de mesures régressives communément proposées.

La mise en place de la SES ouvrirait la voie à une économie plus humaine dans laquelle le 
capital  sera  moins  présent,  ce  qui  réduira  notre  dépendance  aux  investissements 
étrangers.  Ses conditions d’investissement seront plus sécurisées.  Moins de capital  et 
moins de risque signifient moins de revenus financiers et plus de place pour les revenus 
du travail.
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Annexe 1
La SES ne diminue pas les résultats des entreprises mais les 

redistribue entre elles

Établissons une formule de profit simple :

P = V – C – S

où P est le profit,  V les ventes et subventions, C les coûts non salariaux tels que les 
achats et les impôts et S la masse salariale.

Posons cette même formule après introduction de la SES :

P’ = V’ – C’ – S’

Soit T le taux de contribution. On a alors :

V’ = V × (1 – T) = V – V×T

C’ = C × (1 – T) = C – C×T

Soit A le montant des allocations. On a alors :

S’ = S – A

Si l’entreprise est neutre vis-à-vis de la SES, le montant de sa contribution est égal au 
montant de ses allocations. On a donc :

A = (V – C) × T

On peut alors développer S’ :

S’ = S – A

S’ = S – (V – C) × T

S’ = S – V×T + C×T 

Le nouveau profit peut donc s’écrire :

P’ = V’ – C’ – S’

P’ = (V – V×T) – (C – C×T) – (S – V×T + C×T)

P’ = V – V×T – C + C×T –  S + V×T – C×T

P’ = V – C – S = P

L’introduction de la SES ne change donc pas le montant nominal du profit.
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Annexe 2
La SES redistribuera les résultats des entreprises 
tout en réduisant leurs besoins en fonds propres

Le  traitement  comptable  de  la  SES modifie  les  écritures  d’exploitation  portant  sur  le 
Compte de résultat, en charges comme en produits. Si la TVA est, comme tout impôt, 
déductible  de  la  Richesse  produite  disponible,  le  traitement  comptable  porte  sur  des 
valeurs HT, ce qui revient exactement au même, la TVA n’étant alors plus considérée en 
déduction.

Nous allons donc simuler un mini Compte de résultat comportant une écriture d’achat de 
4000 € HT, un salaire de 4000 € et  une vente de 9327 € HT, aboutissant donc à un 
bénéfice  de 1327 €.  Cette  entreprise,  censée être  représentative  de l’économie,  sera 
neutre  par  rapport  à  la  SES :  elle  ne  sera  ni  contributrice,  ni  bénéficiaire  nette.  Les 
écritures de ces opérations seront enregistrées sans SES et avec une SES de 30 %. Les 
lignes en italique ont une incidence sur le compte de résultat et donc la variation des fonds 
propres.

Les termes D, C, A et P signifient respectivement Débit, Crédit, Actif et Passif.

Bilan initial 

L’entreprise démarre son activité avec un capital de 8 000 euros :

A : Liquidités : 8000 €

P : Fonds propres 8000 €

Enregistrement d’une facture fournisseur en charge : HT 4000 €, TVA 800 €, TTC 

4800 € :

Sans SES Avec SES 30     %  

Écriture comptable

D : Charge 4000 €

Créance TVA à récupérer 800 €

C : Dette fournisseur 4800 €

Écriture comptable

D : Charge 4000 €

Créance SES 1200 €

Créance TVA à récupérer 800 €

C : Dette fournisseur 4800 €

Produit SES 1200 €
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Bilan

A : Liquidités 8000 €

Créance TVA à récupérer 800 €

P : Dette fournisseur 4800 €

Fonds propres : 4000 €

Bilan

A : Liquidités 8000 €

Créance SES 1200 €

Créance TVA à récupérer 800 €

P : Dette fournisseur 4800 €

Fonds propres 5200 €

Paiement d’un salaire de 4000 euros :

Sans SES Avec SES   30     %  

Écriture comptable

D : Salaire avec cotisation (charge) : 4000 €

C : Dette salarié et organismes soc. : 4000 €

Écriture comptable

D : Salaire avec cotisation (charge) : 4000 €

Créance SES (allocation) : 1598 €

C : Dette salarié et organismes soc. : 4000 €

Allocation (produit) : 1598 €

Bilan

A : Liquidités 8000 €

Créance TVA à récupérer 800 €

P : Dette fournisseur 4800 €

Dette salarié et organismes soc. : 4000 €

Fonds propres : 0 €

Bilan

A : Liquidités 8000 €

Créance SES 1200 €

Créance SES (allocation) : 1598 €

Créance TVA à récupérer 800 €

P : Dette fournisseur 4800 €

Dette salarié et organismes soc. : 4000 €

Fonds propres 2798 €

14



Enregistrement d’une facture client : HT 9327 €, TVA 1865 €, TTC 11 192 € :

Sans SES Avec SES 30     %  

Écriture comptable

D : Créance client 11192 €

C : Produit 9327 €

TVA à payer : 1865 €

Écriture comptable

D : Créance client 11192 €

Charge SES 2798 €

C : Produit 9327 €

Dette SES 2798 €

TVA à payer : 1865 €

Bilan

A : Liquidités 8000 €

Créance TVA à récupérer 800 €

Créance client 11192 €

P : Dette fournisseur 4800 €

Dette salarié et organismes soc. : 4000 €

Dette TVA à payer : 1865 €

Fonds propres : 9327 €

Bilan

A : Liquidités 8000 €

Créance SES 1200 €

Créance SES (allocation) : 1598 €

Créance TVA à récupérer 800 €

Créance client 11192 €

P : Dette fournisseur 4800 €

Dette salarié et organismes soc. : 4000 €

Dette SES : 2798 €

TVA à payer : 1865 €

Fonds propres : 9327 €

On constate donc que, dans les deux cas, sans et avec SES, le résultat est identique et 
égal à 1327 €. Les fonds propres ont donc progressé de 8000 € à 9327 € sur l’exercice. 

La différence fondamentale entre les deux scénarios porte sur  le point  bas des fonds 
propres : 0 € sans SES, 2798 € avec la SES à 30 %. Ceci nous montre qu’avec une SES 
à 30 %, des fonds propres initiaux de 5202 € auraient été suffisants. 

On aurait pu penser qu’une mutualisation à 30 % aurait permis d’obtenir une réduction des 
fonds propres à 70 % de 8000 €, soit 5600 €. Dans notre cas, la réduction des besoins en 
fonds propres a été supérieure au taux de mutualisation (35 %). Ceci s’explique par le fait 
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que  le  salaire  super-brut  de  4000  €  est  inférieur  à  la  Richesse  produite  disponible 
moyenne par travailleur en France qui est de 5325 € par mois. En effet, l’allocation est  
égale à 30 % de cette Richesse produite disponible moyenne, soit 1598 €, ce qui est donc 
supérieur de 398 € à 30 % du salaire de 4000 €. Ceci permet donc des fonds propres 
inférieurs de 398 € à 70 % des fonds propres antérieurs.  Inversement,  si  les salaires 
avaient été supérieurs à 5325 € par mois, les fonds propres n’auraient pas pu être réduits 
de 30 % mais d’un pourcentage moindre.

Sachant qu’une entreprise fait généralement des profits, on en conclut que le pourcentage 
de couverture du salaire est supérieur au taux de contribution choisi. On en conclut qu’en 
moyenne,  la  mise  en  place  d’une  SES à  30 % permet  de  réduire  les  fonds  propres 
légèrement au-dessus de ce même pourcentage.
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Annexe 3
Données extraites de 50 secteurs économiques de la Base Esane

PME :
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ETI-GE :
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Annexe 4
Effet de l’introduction d’une SES avec une mutualisation de 30 %

PME :
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ETI-GE :
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Annexe 5
Possibilités d’augmentation de salaires

grâce à la baisse des fonds propres et de la prime de risque

PME :
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ETI-GE :
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